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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 17 novembre 2025, 19 h, à la salle du 

conseil, située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : le conseiller monsieur Martin Jobin  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur général, Pascal Brulotte, la greffière adjointe, Anaïs Descoteaux, 

l’adjointe exécutive à la direction générale, Julie Masse, et la responsable des 
communications, Sophie Ragot, sont également présents. 

 
  
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 
2. Période d'intervention des membres du conseil 
3. Première période de questions 
4. Adoption de l'ordre du jour 
5. Acceptation du procès-verbal de la séance du 1er octobre 2025 
6. Dépôt du bordereau de correspondance  
7. Comptes déposés à la séance du conseil  
8. Ressources humaines 
8.1 Embauche d'un inspecteur en urbanisme et en environnement, 

poste contractuel à durée déterminée 
8.2 Embauche d’une conseillère en urbanisme, poste contractuel à 

durée déterminée (remplacement de congé de maternité) 
8.3 Embauche d’une surveillante de plateaux avec spécialisation en 

entretien de patinoire réfrigérée, poste occasionnel  
8.4 Embauche de deux pompiers à temps partiel 
9. Administration 
9.1 Répartition des devoirs et pouvoirs inhérents à la charge de 

greffier-trésorier et nominations 
9.2 Demande d'autorisation d'occupation du domaine public pour 

l’installation d’un réservoir à diesel 
9.3 Renonciation à l'exercice du droit de préemption - Lot 6 323 623 

du cadastre du Québec (2753, boulevard Talbot) 
9.4 Dépôt d'un certificat suite à la période d'enregistrement des 

personnes habiles à voter du Règlement numéro 25-1102 
pourvoyant à l'acquisition de différents lots dans le secteur du 
Lac des Ventres Rouges et décrétant un emprunt de 1 989 000 $ 

9.5 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des membres du 
conseil municipal 

10. Finances 
10.1 Radiation de taxes municipales et d'autres comptes à recevoir 
10.2 Autorisation de dépenses - Contrat d'entretien et de soutien 
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pour les logiciels pour l’année 2026 
10.3 Demandes de variations budgétaires pour l'année 2025 
10.4 Modification de la résolution numéro 297-25 - Entente avec 

l’organisme La Résidence des Cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury - Aide financière pour l’extension et le 
raccordement des services d’aqueduc et d’égout 

11. Loisirs, culture et vie communautaire 
11.1 Confirmation du statut des organismes reconnus 
11.2 Entente avec la Maison des jeunes l'Atôme pour stationner une 

remorque et un véhicule sur des terrains municipaux 
11.3 Entente de partenariat avec la Caisse Desjardins de 

Charlesbourg pour un appui financier dans le cadre du Marché 
de Noël 2025 

11.4 Autorisation à l'organisme Mouvement d'Entraide des Cantons-
Unis de tenir une activité de collecte de fonds 

11.5 Autorisation à l’association Leucan de tenir une activité de levée 
de fonds 

11.6 Modification de la résolution numéro 200-25 - Autorisation de 
négocier et de conclure un contrat pour la fourniture et 
l'installation d'un module de jeux au parc des Baladeurs 

12. Sécurité incendie 
13. Travaux publics et hygiène du milieu 
13.1 Rapport de demande de soumissions 
13.1.1 Collecte, transport et traitement des matières à l'écocentre 
13.1.2 Location de camions avec chauffeurs-opérateurs pour le 

transport de la neige pour l’hiver 2025-2026 
13.1.3 Essais pilotes de décantation à flocs lestés 
13.2 Recommandations de paiement  
13.2.1 Numéro 3 pour les travaux de réfection de voirie et de divers 

ponceaux, projets IF-2502 et IF-2304A 
13.2.2 Numéro 3 pour les travaux de construction des toilettes 

publiques au parc du mont Wright, projet LO-2503 
13.2.3 Numéro 4 pour les travaux de construction des toilettes 

publiques au parc du mont Wright, projet LO-2503 
14. Travaux publics et hygiène du milieu 
14.1 Contrat pour la réalisation d'une étude dans le cadre d’un projet 

d'efficacité énergétique des bâtiments de la Municipalité  
14.2 Installation d'un panneau d'arrêt obligatoire sur le chemin de la 

Montagne 
14.3 Autorisation de présenter une demande d'aide financière au 

Programme d’amélioration et de construction d’infrastructures 
municipales (PRACIM) 

14.4 Autorisation de présenter une demande d'aide financière au 
Programme de maintien des infrastructures et des équipements 
culturels pour le système de climatisation de la bibliothèque 
Jean-Luc-Grondin 

14.5 Autorisation de présenter une demande d’aide financière au 
Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine 
immobilier pour les travaux de rénovation du presbytère 

15. Urbanisme et environnement 
15.1 Dérogations mineures 
15.1.1 Modification de la configuration du lot numéro 4 929 642 faisant 

passer sa superficie de 4 010,6 m² à 3 801,9 m² 
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15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
15.2.1 Construction d'un bâtiment commercial (entrepôt F) au 2757, 

boulevard Talbot 
15.2.2 Agrandissement de la résidence pour l'ajout d'un logement 

d'appoint au 3098, boulevard Talbot 
15.2.3 Aménagement d'une aire de stationnement de 150 m² et plus au 

263, route de Tewkesbury 
15.2.4 Ajout d'une toiture au-dessus du perron en façade avant au 3, 

impasse de l'Épervier 
16. Urbanisme et environnement 
16.1 Nomination d'un membre du conseil au sein du Comité 

consultatif d'urbanisme et désignation au poste de la présidence 
17. Divers 
18. Deuxième période de questions 
19. Levée de la séance 

 

 
    

 
 

 Ouverture de la séance 
 
À 19 h, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la séance.   
 

  
 

    
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Les membres du conseil interviennent sur différents sujets en lien avec les 
élections municipales tenues le 2 novembre 2025 et transmettent leurs 
remerciements aux citoyens de la Municipalité. 
 

  
 

    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute et se termine à 19 h 02. 
 

  
 

    
Rés. : 357-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté, mais avec la modification suivante : 
 

− Le point suivant est retiré : 14.1 – Contrat pour la réalisation d'une 
étude dans le cadre d’un projet d'efficacité énergétique des 
bâtiments de la Municipalité.  

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 358-25 Acceptation du procès-verbal de la séance du 1er octobre 2025 

 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
 
Considérant que le procès-verbal du 1er octobre 2025 a été transmis aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début 
de la présente séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter le procès-verbal du 1er 
octobre 2025 tel que présenté.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt du bordereau de correspondance 

 
Madame Anaïs Descoteaux, greffière adjointe, fait la présentation du 
bordereau de correspondance du mois de novembre 2025 qui a été déposé 
aux membres du conseil. 
 
Conformément à l’article 86.8 de la Loi sur la Commission municipale (RLRQ, 
c. C-35), le rapport intitulé Appréciation du suivi de l’application des 
recommandations pour le rapport d’audit portant sur la gestion des permis et 
des certificats de la vice-présidence à la vérification de la Commission 
municipale du Québec est déposé au conseil. 
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Rés. : 359-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses du mois d’octobre 2025 et d’autoriser 
le paiement des sommes décrites aux rapports des effets présentés au 
conseil pour le mois d’octobre 2025 totalisant 3 282 319,29 $. 
 
Le total des salaires nets payés au courant du mois d’octobre 2025, se 
chiffrant à 410 098,66 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales 
(déductions à la source), au montant de 247 559,91 $, sont prévus au budget 
de l’année courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est 
entérinée.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Ressources humaines 
 
 

Rés. : 360-25 Embauche d'un inspecteur en urbanisme et en environnement, poste 
contractuel à durée déterminée  
 
Considérant que le service de l’urbanisme et de l’environnement connaît une 
croissance de sa charge de travail, notamment en lien avec la gestion du 
programme de mise aux normes des installations septiques; 
 
Considérant que l’ajout d’un inspecteur en urbanisme et en environnement 
supplémentaire est devenu nécessaire afin d’assurer la continuité et 
l’efficience des opérations du service, sans pour autant constituer un 
remplacement de poste existant; 
 
Considérant que le poste d’inspecteur en urbanisme et en environnement a 
fait l’objet d’un concours d’emploi et que 3 candidats ont été reçus en 
entrevue par un comité de sélection ; 



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales de la greffière  
adjointe 
 

 8554 

 
Considérant M. Seydou Guinko s’est démarqué lors de ce processus par son 
profil, ses compétences et sa capacité d’adaptation au contexte municipal; 
 
Considérant l’urgence opérationnelle et l’entrée en poste anticipée de M. 
Guinko; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de nommer rétroactivement 
monsieur Seydou Guinko au poste d’inspecteur en urbanisme et en 
environnement, poste contractuel à durée déterminée, en date du 20 
octobre 2025.  
 
La durée de l’emploi de monsieur Guinko sera d’un an, avec une période de 
probation de 25 semaines au terme de laquelle, il y aura une appréciation de 
performance et des recommandations.  
 
Le salaire de monsieur Guinko sera celui prévu à la convention collective des 
travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis de Stoneham-
et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au budget de 2025.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 361-25 Embauche d’une conseillère en urbanisme, poste contractuel à durée 

déterminée (remplacement de congé de maternité) 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un conseiller en 
urbanisme pour le remplacement du congé de maternité de madame Marie-
Pascale Fournier; 
 
Considérant que le poste a fait l’objet d’un concours d’emploi et que la 
candidate détient l’expérience et le profil requis en regard des compétences 
recherchées; 
 
Considérant qu’Alexandra Déry est actuellement à l’emploi de la Municipalité 
à titre d’inspectrice en urbanisme et en environnement; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de nommer madame Alexandra Déry 
au poste de conseillère en urbanisme, poste contractuel à durée déterminée 
(remplacement de congé de maternité). 
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La durée de l’emploi de madame Déry sera du 5 janvier 2026 jusqu’au retour 
du congé de maternité de madame Fournier à la fin de l’automne 2026, avec 
une période d’essai de 25 semaines au terme de laquelle il y aura une 
appréciation de performance et des recommandations. 
 
Le salaire de madame Déry sera celui prévu à la convention collective des 
travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis de Stoneham-
et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires seront prévues au budget de 2026. 
 
Il est entendu que madame Déry pourra reprendre son poste permanent à 
temps plein d’inspectrice en urbanisme et en environnement, selon les 
conditions de travail dudit poste et sans perdre son ancienneté, dès le retour 
du congé de maternité de madame Fournier. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 362-25 Embauche d’une surveillante de plateaux avec spécialisation en entretien 

de patinoire réfrigérée, poste occasionnel 
 
Considérant la création d'un poste de surveillant de plateaux avec 
spécialisation entretien de la patinoire réfrigérée lors de la séance du conseil 
de juin 2022;  
 
Considérant les besoins en personnel pour combler toutes les heures à la 
patinoire couverte et réfrigérée du parc des Fondateurs;  
 
Considérant que nous avons reçu le curriculum vitae de madame Gaby 
Tessier, qui a déjà été à notre emploi, qui a de l'expérience en entretien de 
parcs et patinoires et des disponibilités les soirs et fin de semaine; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de nommer madame Gaby Tessier au 
poste de surveillante de plateaux avec spécialisation entretien de la patinoire 
réfrigérée, poste occasionnel. La date d’entrée en fonction de madame 
Tessier sera le 18 novembre 2025, avec une période de probation de 25 
semaines, au terme de laquelle, il y aura une appréciation de performance et 
des recommandations. 
 
Le salaire de madame Tessier sera celui prévu à la convention collective des 
travailleuses et des travailleurs de la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au budget 
de 2025.  
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
 
 

 

En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 363-25 Embauche de deux pompiers à temps partiel 

 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche de deux pompiers 
à temps partiel à la suite du départ des pompiers à temps partiel Jérémy 
Mercier, le 9 janvier 2025, et Eliot Bélisle, le 3 juin 2025; 
 
Considérant la nécessité de combler les postes dans les plus brefs délais;  
 
Considérant que les postes à combler ont fait l’objet d’un concours d’emploi; 
 
Considérant que les candidats ont été reçus en entrevue par un comité de 
sélection et qu’ils détiennent l’expérience et le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
 
Considérant que les candidats répondent aux exigences de formation « DEP 
en intervention incendie »; 
 
Considérant les recommandations du directeur de la sécurité incendie par 
intérim; 
 
Considérant que les candidats retenus répondent au Règlement sur les 
conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal 
(RLRQ, c. S-3.4, r. 1); 
 
Considérant l’article 7.03 c) de la Convention collective des pompiers et 
pompières du Québec – Section locale Stoneham-et-Tewkesbury, qui 
détermine que si des pompiers ont la même date d’embauche, l’ancienneté 
est attribuée en vertu des numéros de matricule en nombre croissant; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de nommer les personnes 
suivantes au poste de pompier à temps partiel pour le Service de la sécurité 
incendie de la Municipalité selon l’ordre d’embauche suivant : 
 

− Monsieur Zacharie Côté-Santerre (878); 
− Monsieur Ludovic Simard (879). 

 
Pour l’exercice de leur emploi, messieurs Côté-Santerre et Simard devront 
individuellement : 
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− Être détenteurs de la certification de premier répondant de niveau 2 
valide, ou s’engager à la terminer dans un délai d’un an à la suite de 
leur embauche; 
 

− Être détenteurs d’un permis de conduire de classe 4A pour la conduite 
de véhicules d’urgence; 

 
− Être propriétaires d’un véhicule automobile et fournir une copie du 

certificat d’enregistrement; 
 

− Avoir leur résidence principale sur le territoire des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury et être en mesure de se rendre dans un 
temps moyen de 8 minutes à la caserne de Stoneham en respectant 
les limites de vitesse; 

 
− Aviser immédiatement le directeur de la sécurité incendie s’ils 

déménagent dans une autre ville ou s’ils changent d’emploi ou 
d’horaire de travail; 

 
− Effectuer les examens médicaux permettant de démontrer qu’ils sont 

aptes à occuper la fonction de pompier; 
 

− Effectuer les examens physiques en lien avec l’emploi; 
 

− Avoir une conduite exemplaire, malgré le facteur « urgence », sur le 
réseau routier lors d’appels d’intervention incendie, soit avec l’un des 
véhicules du Service de la sécurité incendie ou avec leur véhicule 
personnel; 

 
− Avoir un taux de présence minimum de 30 % aux interventions du 

Service de la sécurité incendie (exception garde interne), et ce, sur la 
base de 12 mois consécutifs; 

 
− Participer aux visites de prévention, tel que précisé au schéma de 

couverture de risques. 
 
La date d’embauche et d’entrée en fonction de messieurs Côté-Santerre et 
Simard sera le 18 novembre 2025, avec une période d’essai de 24 mois au 
terme de laquelle il y aura des recommandations. 
 
Le salaire de messieurs Côté-Santerre et Simard sera celui prévu à la 
Convention collective des pompiers et pompières du Québec – Section locale 
Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires pour couvrir l’embauche 
des pompiers à temps partiel sont prévues au budget 2025. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
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En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Administration 
 
 

Rés. : 364-25 Répartition des devoirs et pouvoirs inhérents à la charge de greffier-
trésorier et nominations 
 
Considérant que la Municipalité a actuellement un officier préposé à la garde 
de son bureau et de ses archives, désigné sous le nom de directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant la récente modification de l’article 179 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, c. C-27.1), qui prévoit dorénavant que le conseil peut choisir 
de nommer un greffier et un trésorier, auquel cas il doit répartir entre ces 
personnes les devoirs et les pouvoirs inhérents à la charge de greffier-
trésorier; 
 
Considérant la volonté du conseil municipal de modifier la structure 
administrative de la Municipalité à la suite de la modification de l’article 179 
du Code municipal du Québec; 
 
Considérant l’article 184 du Code municipal du Québec, qui indique que le 
greffier ou le trésorier adjoint, s’il en est nommé par le conseil, peut exercer 
tous les devoirs de la charge de greffier ou de trésorier, avec les mêmes 
droits, pouvoirs et privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu : 
 

- de séparer les fonctions de greffier et de trésorier et que les devoirs 
et pouvoirs attribuables à chacun des postes soient ceux prévus à la 
Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), avec les adaptations 
nécessaires; 
 

- de procéder aux changements de titres et nominations suivantes : 
 

Titres précédents Nouveaux titres Personne 
nommée 

Directeur général et 
greffier-trésorier 

Directeur général Pascal Brulotte 

Directrice des affaires 
juridique et du greffe 

Directrice des affaires 
juridique et greffière 

Valérie Draws 

Directeur des finances et 
trésorier adjoint 

Directeur des finances 
et trésorier 

Steve Whalen 

Assistante au greffe Greffière adjointe Anaïs Descoteaux 
 

- de nommer le directeur général, monsieur Pascal Brulotte, trésorier 
par intérim en cas d’absence prolongée du trésorier; 
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- d’autoriser le directeur général à mettre en œuvre la présente 
résolution et à signer tous les documents nécessaires à son 
application.  

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 365-25 Demande d’autorisation d’occupation du domaine public pour l’installation 

d’un réservoir à diesel 
 
Considérant que le conseil a adopté, le 12 novembre 2012, le Règlement 
numéro 12-674 sur l’occupation du domaine public, encadrant les différentes 
utilisations de la propriété publique municipale faites par les citoyens et les 
autres utilisateurs du territoire de la Municipalité; 
 
Considérant la demande d’autorisation d’occupation du domaine public 
déposée le 3 octobre 2025 par la Coopérative Multi-Services de Tewkesbury, 
pour l’occupation d’une partie des lots 2 602 892 et 2 602 893 du cadastre du 
Québec par un réservoir à diesel de 1 200 litres; 
 
Considérant la recommandation du directeur général et greffier-trésorier; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu : 
 

− qu’une autorisation temporaire d’occupation du domaine public soit 
accordée à la Coopérative Multi-Services de Tewkesbury pour 
l’installation d’un réservoir à diesel sur une partie des lots 2 602 892 
et 2 602 893 du cadastre du Québec, et ce, tel que demandé par 
monsieur Daniel Beauchamp, trésorier, en date du 3 octobre 2025; 
 

− que l’occupation soit autorisée du 18 novembre 2025 au 1er mai 2026; 
 

− que le directeur général et greffier-trésorier soit autorisé à signer et à 
inscrire cette autorisation au registre de l’occupation du domaine 
public, conformément au Règlement numéro 12-674 sur l’occupation 
du domaine public; 

 
− que ladite autorisation soit conditionnelle à ce qu’une preuve 

d’assurance responsabilité de la Coopérative Multi-Services de 
Tewkesbury soit transmise à la Municipalité avant l’installation du 
réservoir, avec les mentions suivantes : 
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1) que la Coopérative Multi-Services de Tewkesbury est assurée 
relativement audit réservoir, notamment au niveau 
environnemental et/ou en matière de pollution; 
 

2) que la Municipalité est ajoutée en tant qu’assurée 
additionnelle. 

 
La présente résolution, l’autorisation temporaire d’occupation du domaine 
public municipal ainsi que le croquis de la localisation préparés par le service 
de l’urbanisme et de l’environnement, daté du 23 novembre 2022, font office 
de contrat liant les parties. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 366-25 Renonciation à l'exercice du droit de préemption - Lot 6 323 623 du 

cadastre du Québec (2753, boulevard Talbot) 
 
Considérant que la Municipalité peut, en vertu de l’article 1104.1.1 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), exercer un droit de préemption sur 
tout immeuble qu’elle souhaite acquérir à des fins municipales, à l’exclusion 
d’un immeuble qui est la propriété d’un organisme public au sens de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1); 
 
Considérant que le conseil municipal a adopté, le 13 mars 2023, le Règlement 
numéro 23-939 sur l’exercice du droit de préemption sur un immeuble du 
territoire visant à identifier le territoire visé et les fins municipales pour 
lesquelles des immeubles peuvent être acquis; 
 
Considérant la désignation, par le conseil, de trente-six (36) immeubles 
comme étant assujettis au droit de préemption de la Municipalité pour une 
période de 10 ans, et ce, à des fins municipales; 
 
Considérant l’assujettissement de l’immeuble sis au 2753, boulevard Talbot, 
soit le lot 6 323 623 du cadastre de Québec (matricule 3907-50-4670), au 
droit de préemption par la résolution numéro 403-24 du conseil, en date du 2 
décembre 2024; 
 
Considérant l’inscription, le 12 décembre 2024, d’un avis d'assujettissement 
au registre foncier du Québec sur ledit lot; 
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Considérant l’avis d’intention d’aliéner notifié à la Municipalité, le 5 
novembre 2025, par la propriétaire du lot 6 323 623, indiquant le prix et les 
conditions de l’aliénation projetée ainsi que le nom de la personne qui 
envisage d’acquérir l’immeuble; 
 
Considérant que la Municipalité doit, au plus tard le 60e jour suivant la 
réception de l’avis de l’intention d’aliéner, indiquer à la propriétaire dudit lot 
si elle a l’intention ou non d’exercer son droit de préemption et d’acquérir 
l’immeuble au prix et aux conditions de l’aliénation projetée; 
 
Considérant la résolution numéro 223-25, datée du 7 juillet 2025; 
 
Considérant que la Municipalité renonce à exercer son droit de préemption à 
l’égard du lot 6 323 623 du cadastre; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu : 
 

− de prendre acte de l’avis d’intention d’aliéner notifié à la Municipalité 
le 5 novembre 2025 par la propriétaire de l’immeuble sis au 2753, 
boulevard Talbot, soit le lot 6 323 623 du cadastre de Québec, ainsi 
que de l’offre d’achat acceptée jointe audit avis; 
 

− de renoncer à exercer le droit de préemption de la Municipalité 
auquel le lot 6 323 623 du cadastre de Québec a été assujetti au 
terme de la résolution numéro 403-24 du conseil, en date du 2 
décembre 2024; 

 
− d’autoriser la radiation de l’avis d’assujettissement inscrit sur ledit lot 

au registre foncier du Québec.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt d’un certificat suite à la période d'enregistrement des personnes 

habiles à voter du Règlement numéro 25-1102 pourvoyant à l'acquisition de 
différents lots dans le secteur du Lac des Ventres Rouges et décrétant un 
emprunt de 1 989 000 $ 
 
La greffière adjointe, Anaïs Descoteaux, présente aux membres du conseil le 
résultat d’un certificat suite à la période d’enregistrement des personnes 
habiles à voter pour le Règlement numéro 25-1102 pourvoyant à l'acquisition 
de différents lots dans le secteur du Lac des Ventres Rouges et décrétant un 
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emprunt de 1 989 000 $ qui a eu lieu le 8 octobre 2025. 
 
En vertu de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), le nombre de personnes habiles à voter sur 
ledit règlement était de 7388, le nombre de demandes requis pour qu’un 
scrutin référendaire soit tenu était de 750 et le nombre de demandes faites a 
été de 43. 
 
Conséquemment, le nombre de demandes étant inférieur au nombre requis, 
le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi, le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil ledit certificat donné à Stoneham-et-
Tewkesbury le 9 octobre 2025. 
 

  
    
 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des membres du conseil 

municipal 
 
Conformément aux articles 357 et suivants de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), les membres du conseil 
déposent respectivement leur déclaration des intérêts pécuniaires : 
 

- Monsieur Sébastien Couture, maire 
- Monsieur Martin Jobin, district numéro 1 
- Monsieur Yannick Plamondon, district numéro 2 
- Monsieur Sébastien Cottinet, district numéro 3 
- Monsieur André Sabourin, district numéro 4 
- Madame Véronique Chamberland, district numéro 5 
- Madame Sharell Dupras, district numéro 6 

 
Les documents ont été reçus par le directeur général et greffier-trésorier. 
 

  
 

   Finances 
 
 

Rés. : 367-25 Radiation de taxes municipales et d’autres comptes à recevoir 
 
Considérant les règles relatives à la vente des immeubles pour défaut de 
paiement de taxes; 
 
Considérant les règles relatives à la prescription en matière de taxes 
municipales; 
 
Considérant l’état des taxes qui sont dues concernant les dossiers qui sont 
énumérés dans le rapport du Service des finances identifié par l’annexe « A »; 
 
Considérant l’état des comptes à recevoir qui sont dûs concernant les 
dossiers qui sont énumérés dans le rapport du Service des finances identifié 
par l’annexe « B »; 
 
Considérant la recommandation du directeur des finances et trésorier adjoint 
et du directeur général; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser la radiation des taxes, 
intérêts et pénalités dus relativement aux dossiers énumérés dans le rapport 
identifié par l’annexe « A » totalisant 2 101,96 $, ainsi que la radiation des 
comptes à recevoir indiqués dans le rapport identifié par l’annexe « B » 
totalisant 1 941,58 $. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 368-25 Autorisation de dépenses - Contrat d'entretien et de soutien pour les 

logiciels pour l’année 2026 
 
Considérant l'estimation transmise par l’entreprise PG Solutions inc. pour le 
renouvellement du contrat d'entretien et de soutien pour nos logiciels pour 
l'année 2026; 
 
Considérant que ce contrat d'entretien et de soutien est nécessaire au bon 
fonctionnement de nos logiciels de la suite PG Solutions inc.; 
 
Considérant que le 6e paragraphe du premier alinéa de l'article 938 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. c-27.1) permet à la Municipalité d'octroyer un 
contrat dont l'objet découle de l'utilisation d'un logiciel; 
 
Considérant le montant maximal des dépenses pouvant être autorisé par le 
directeur général et greffier-trésorier, et ce, en vertu du Règlement numéro 
15-742 établissant les autorisations de dépenses; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Véronique Chamberland. Il est résolu d’autoriser la dépense d’un 
montant de 36 648 $, plus les taxes applicables, pour le contrat d’entretien et 
de soutien de PG Solutions inc. pour les logiciels de la Municipalité pour 
l’année 2026. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir les présentes dépenses seront prises au 
budget prévu à cet effet, selon la répartition ci-dessous. 
 

Application Poste budgétaire Montant 
Voilà – Portail citoyen 

Voilà – Taxation 
Comptes de taxes en ligne 

Portail des données immobilières 

02-130-42-414 6 373 $ 

SFM (Finances) 02-130-42-414 10 752 $ 
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Dossier central (urbanisme) 
Gestion des données multimédias 

Gestion des permis 
Gestion des fosses septiques 

Permis en ligne 

02-610-42-414 16 322 $ 

Qualité des services (Requêtes) 02-130-42-414 3 201 $ 

Total 36 648 $ 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 369-25 Demandes de variations budgétaires pour l'année 2025 

 
Considérant le Règlement numéro 08-574 décrétant les règles de contrôle et 
de suivi budgétaires, ainsi que la Politique de variations budgétaires, GF-
2008-03; 
 
Considérant que des variations budgétaires sont requises; 
 
Considérant la recommandation du directeur des finances et trésorier 
adjoint; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser les variations budgétaires 
suivantes :  
 

Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant 

01-242-01-001 
Droits sur les mutations 

immobilières 
  

02-130-37-494 
Cotisations et abonnements 

6 000 $ 

Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant 

01-242-01-001 
Droits sur les mutations 

immobilières 
 

02-130-43-412 
Frais légaux et juridiques 

30 000 $ 

Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant 

02-220-21-411 
Honoraires professionnels – 

Incendie 
  

02-220-42-522 
Entretien caserne – 

Stoneham 

8 700 $ 
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Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant 

02-324-34-529 
Entretien des servitudes 

02-414-00-681 
Électricité station 

d’épuration 

24 500 $ 

02-324-21-521 
Glissières de sécurité 

02-412-00-681 
Électricité puits 

17 800 $ 

02-324-21-521 
Glissières de sécurité 

02-413-00-681 
Électricité poste de 

surpression 

8 175 $ 

02-414-01-526 
Entretien – traitement 

tertiaire 

02-414-00-635 
Produits chimiques 

22 340 $ 

02-412-00-444 
Entretien – puits 

approvisionnement 

02-413-01-521 
Entretien – réseau 

d’aqueduc 

7 000 $ 

Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant 

02-330-20-629 
Réserve de sel 

02-333-30-521 
Criblure de pierre 

17 500 $ 

01-381-29-001 
Aide financière – 

Gouvernement du Québec 

02-324-10-516 
Location de machinerie 

9 000 $ 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 370-25 Modification de la résolution numéro 297-25 - Entente avec l’organisme La 

Résidence des Cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury - Aide financière 
pour l’extension et le raccordement des services d’aqueduc et d’égout 
 
Considérant la résolution numéro 297-25 adoptée à la séance du conseil 
tenue le 8 septembre 2025, ayant pour titre « Entente avec l’organisme La 
Résidence des Cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury - Aide financière 
pour l’extension et le raccordement des services d’aqueduc et d’égout »; 
 
Considérant l’absence de la source de financement dans la résolution; 
 
Considérant que la résolution doit être modifiée en conséquence; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu de modifier la résolution numéro 297-
25 par l’ajout du 3e alinéa suivant dans le résolu : 
 
« Les sommes nécessaires pour couvrir les déboursés prévus à l'entente 
seront prises à même l’excédent accumulé non affecté. » 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 
 

Rés. : 371-25 Confirmation du statut des organismes reconnus 
 
Considérant la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes et 
aux initiatives citoyennes numéro LO-1901 adoptée le 21 janvier 2019; 
 
Considérant la volonté de la Municipalité de reconnaître et de soutenir 
l’engagement des organismes et des bénévoles desservant son milieu; 
 
Considérant le contexte économique et social actuel, traduisant une variété 
et quantité conséquente de besoins à combler auprès des organismes et 
bénévoles, ainsi que l’optimisation et la rationalisation des ressources dont la 
Municipalité doit faire preuve; 
 
Considérant que la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes 
et aux initiatives citoyennes numéro LO-1901 identifie trois catégories 
différentes d'organismes reconnus : les organismes mandataires, les 
organismes partenaires et les organismes collaborateurs; 
 
Considérant que l’obtention de la catégorie est déterminée en fonction du 
niveau de responsabilité de la Municipalité par rapport à l’offre de service de 
l’organisme aux citoyens, de l’importance du lien unissant l’organisme et la 
Municipalité, et de l’apport de l’organisme à l’offre de service aux citoyens; 
 
Considérant que l’obtention de la catégorie influence la nature du soutien de 
la Municipalité dont peut bénéficier gratuitement un organisme; 
 
Considérant que l’obtention de la catégorie détermine l’admissibilité d’un 
organisme à déposer des projets dans les programmes de soutien financier 
s’adressant aux organismes; 
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Considérant que le comité d’analyse s’est réuni afin d’évaluer les dossiers de 
demande complets déposés par le Club de hockey Stoneham et par le Centre 
d’action bénévole du Contrefort; 
 
Considérant les recommandations et les résultats de l’évaluation du Comité 
d’analyse; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accorder le statut d’organisme 
partenaire au Club de hockey Stoneham et celui d’organisme collaborateur 
au Centre d’action bénévole du Contrefort.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 372-25 Entente avec la Maison des jeunes l’Atôme pour stationner une remorque 

et un véhicule sur des terrains municipaux 
 
Considérant que la Maison des jeunes l’Atôme (ci-après, la « MDJ ») a fait 
l’acquisition d’un véhicule style minibus 15 passagers en mars 2020 et qu’une 
autorisation de stationner ce véhicule à l’hôtel de ville leur a été accordée; 
 
Considérant que suite à une opportunité de financement, la MDJ a décidé 
d’investir pour l’achat d’une remorque fermée de 12x5 pieds et de plusieurs 
équipements pour le véhicule, dont un abri tempo; 
 
Considérant que cette acquisition, combinée à leur minibus, facilite leurs 
déplacements, leurs activités d’autofinancement et leurs animations à 
l’extérieur; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite conserver ses stationnements de 
l’hôtel de ville disponibles pour ses citoyens; 
 
Considérant qu’il a été convenu de stationner leur remorque et leur véhicule 
à un endroit précis sur le terrain de l’ancien garage municipal, afin de ne pas 
nuire à la circulation des véhicules municipaux et au déneigement; 
 
Considérant que la MDJ devra souscrire à une assurance bris, vol et 
vandalisme et que le toit et la périphérie de la remorque et du véhicule 
devront être dégagés en tout temps; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu de conclure une entente avec la Maison 
des jeunes l’Atôme pour le stationnement de leur remorque et de leur 
véhicule sur le lot 5 662 688 du cadastre du Québec, soit à l’ancien garage, 
selon les conditions déterminées à ladite l’entente. 
 
Le conseil autorise la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, ladite entente. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 373-25 Entente de partenariat avec la Caisse Desjardins de Charlesbourg pour un 

appui financier dans le cadre du Marché de Noël 2025 
 
Considérant l'intérêt de la Municipalité à offrir des activités rassembleuses 
pour ses citoyens; 
 
Considérant l'ouverture de la Caisse Desjardins de Charlesbourg à conclure 
une entente de partenariat avec la Municipalité visant à offrir un appui 
financier de 15 000 $ par le biais de son programme de Fonds d'aide au 
développement du milieu et ce, pour le Marché de Noël de Stoneham-et-
Tewkesbury 2025; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite poursuivre la tenue de cette activité 
pour une 16e édition; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de conclure une entente de 
partenariat avec la Caisse Desjardins de Charlesbourg pour un appui financier 
dans le cadre du Marché de Noël 2025, afin de réduire la charge fiscale des 
citoyens tout en leur permettant de continuer à bénéficier de cette activité. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
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En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 374-25 Autorisation à l'organisme Mouvement d'Entraide des Cantons-Unis de 

tenir une activité de collecte de fonds 
 
Considérant l'objectif de l'organisme communautaire Mouvement d'Entraide 
des Cantons-Unis à venir en aide aux personnes défavorisées de la 
municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury, entre autres, 
pendant la période des fêtes; 
 
Considérant que pour aider ces gens, le Mouvement d'Entraide a besoin 
d'amasser des fonds sous forme de dons en argent ou de denrées; 
 
Considérant que l’une des façons les plus efficaces d'amasser des dons est 
d'organiser annuellement une collecte de fonds aux intersections, 
notamment, de l’avenue Tewkesbury et de la 1re Avenue, à la mi-décembre; 
 
Considérant que chaque année, la réponse citoyenne est toujours favorable 
et permet de remettre plusieurs paniers de Noël aux familles les plus 
démunies de la Municipalité;  
 
Considérant que cette année, le Mouvement d'Entraide désire organiser 
cette collecte de fonds le samedi 20 décembre 2025 et le dimanche 21 
décembre 2025; 
 
Considérant que le Mouvement d'Entraide est conscient qu'il est de sa 
responsabilité de participer avec diligence à la sécurisation des lieux et de 
l'activité, ainsi que de remettre des dossards et d'informer et prévenir les 
personnes impliquées dans cette activité des risques encourus; 
 
Considérant que la Municipalité s'engage à mettre à disposition un véhicule 
avec gyrophare ainsi qu’à prendre les mesures nécessaires pour prévenir les 
risques de chute des bénévoles présents (déneigement, cônes de sécurité, sel 
et sable) et à mettre à leur disposition un pot à feu pour permettre aux 
bénévoles de se réchauffer; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Véronique Chamberland. Il est résolu d'autoriser l’organisme 
Mouvement d'Entraide des Cantons-Unis à tenir une activité de collecte de 
fonds, les 20 et 21 décembre 2025, aux intersections de l’avenue Tewkesbury 
et de la 1re Avenue. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  
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Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 375-25 Autorisation à l’association Leucan de tenir une activité de levée de fonds 

 
Considérant qu’un des objectifs de l’orientation Une collectivité 
entreprenante et interconnectée de la planification stratégique 2022-2027 de 
la Municipalité est de mieux coordonner les initiatives du milieu; 
 
Considérant la mission de Leucan de venir en aide aux enfants souffrants de 
cancer ainsi qu’à leur famille;   
 
Considérant que Leucan est le principal bailleur de fonds de la recherche 
clinique au Québec et que l’Association finance ses différents programmes et 
services entièrement grâce à la générosité du grand public et du milieu 
d’affaires, ainsi que par diverses activités de collectes de fonds; 
 
Considérant que la Municipalité de Stoneham-et-Tewkesbury a toujours 
appuyé la cause en lui offrant une visibilité sur ses différentes plateformes de 
communication; 
 
Considérant qu’une des façons les plus efficaces d’amasser des dons est de 
capitaliser sur la tenue du Défi Ski Leucan et d’organiser la journée même 
une collecte de fonds aux intersections de l’avenue Tewkesbury et de la 1ère 
Avenue; 
 
Considérant que cette année, Leucan souhaite organiser sa collecte de fonds 
au printemps 2026, la même journée que le Défi Ski Leucan de la Station 
Touristique Stoneham, dont la date sera révélée officiellement en décembre 
2025;  
 
Considérant que Leucan est conscient qu'il est de leur responsabilité de 
participer avec diligence à la sécurisation des lieux et de l'activité ainsi que de 
remettre des dossards et d'informer et prévenir les personnes impliquées 
dans cette activité des risques encourus; 
 
Considérant que la Municipalité s'engage à mettre à disposition un véhicule 
avec gyrophare ainsi que prendre les mesures nécessaires pour prévenir les 
risques de chute des bénévoles présents (déneigement, sel et sable) et à 
mettre à leur disposition un pot à feu pour permettre aux bénévoles de se 
réchauffer; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d'autoriser l’association Leucan à 
tenir une activité de collecte de fonds, aux intersections de l’avenue 
Tewkesbury et de la 1re Avenue, la même journée que le Défi Ski Leucan 2026 
de la Station Touristique Stoneham, dont la date sera révélée avant les fêtes, 
entre 9 h et 15 h.  
 



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales de la greffière  
adjointe 
 

 8571 

  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 376-25 Modification de la résolution numéro 200-25 - Autorisation de négocier et 

de conclure un contrat pour la fourniture et l'installation d'un module de 
jeux au parc des Baladeurs 
 
Considérant la résolution numéro 200-25 adoptée à la séance du conseil 
tenue le 9 juin 2025, ayant pour titre « Autorisation de négocier et de 
conclure un contrat pour la fourniture et l'installation d'un module de jeux au 
parc des Baladeurs »; 
 
Considérant l’absence de la source de financement dans la résolution; 
 
Considérant que la résolution doit être modifiée en conséquence; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Martin Jobin. Il est résolu de modifier la résolution numéro 200-25 
par le remplacement du 3e alinéa du résolu par le suivant : 
 
« Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même 
l’excédent accumulé non affecté, projet LO-2404. »  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Rapport de demande de soumissions 
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Rés. : 377-25 Collecte, transport et traitement des matières à l'écocentre 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le Journal de 
Québec et dans le système SEAO, ont été demandées pour la collecte, le 
transport et le traitement des matières à l'écocentre; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 4 novembre 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu trois 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour la collecte, le 
transport et le traitement des matières à l'écocentre est celle du fournisseur 
Récupération Delisle inc., au coût de 352 513,35 $, incluant les taxes 
applicables, pour un contrat du 1er février 2026 au 31 janvier 2028; 
 
Considérant qu’il y aura indexation des coûts soumissionnés à compter du 1er 
février 2027, comme stipulé au document d’appel d’offres; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
collecte, le transport et le traitement des matières à l'écocentre, du 
1er février 2026 au 31 janvier 2028, à l’entreprise qui a présenté la plus basse 
soumission conforme, soit Récupération Delisle inc., au montant de 352 
513,35 $, incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au bordereau de 
soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les deux 
parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-453-02-446 – Disposition des matériaux secs – 
écocentre. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile et automobile; 
− Cautionnement d’exécution valide pour la durée du contrat, soit 

jusqu’au 31 janvier 2028; 
− Plan de mesures d’urgence.   
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 378-25 Location de camions avec chauffeurs-opérateurs pour le transport de la 

neige pour l’hiver 2025-2026 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de trois entreprises spécialisées pour la location de 
camions avec chauffeurs-opérateurs pour le transport de la neige pour l’hiver 
2025-2026; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 29 octobre 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour la location de 
camions avec chauffeurs-opérateurs pour le transport de la neige pour l’hiver 
2025-2026 est celle du fournisseur Les Entreprises BLC inc., au tarif horaire 
moyen de 149,67 $, excluant les taxes applicables, pour un contrat du 
15 décembre 2025 au 30 avril 2026; 
 
Considérant qu’il y aura indexation des coûts soumissionnés selon la variation 
du carburant diesel, comme stipulé au document d’appel d’offres; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
location de camions avec chauffeurs-opérateurs pour le transport de la neige 
pour l’hiver 2025-2026, du 15 décembre 2025 au 30 avril 2026, à l’entreprise 
qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit Les Entreprises BLC 
inc., au tarif horaire moyen de 149,67 $, excluant les taxes applicables, tel 
qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
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Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les deux 
parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-333-07-443 – transport et disposition de neige. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile et automobile.   
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 379-25 Essais pilotes de décantation à flocs lestés 

 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal de 
Québec et dans le système SEAO, ont été demandées pour des essais pilotes 
de décantation à flocs lestés; 
 
Considérant qu'à la date et l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, le 18 septembre 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux 
soumissions; 
 
Considérant qu’au terme de l’ouverture des soumissions, les prix soumis avec 
taxes sont les suivants : 
 

− Veolia Water Technologies : 483 348,92 $ 
− Chem Action inc. : 610 050,51 $; 

 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et qu’il est d’avis 
qu’il serait préférable de rejeter les soumissions étant donné l’augmentation 
considérable des coûts par rapport à l’estimé; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de rejeter l’ensemble des 
soumissions et d’annuler l’appel d’offres pour des essais pilotes de 
décantation à flocs lestés.   
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Recommandations de paiement         
 
 

Rés. : 380-25 Numéro 3 pour les travaux de réfection de voirie et de divers ponceaux, 
projets IF-2502 et IF-2304A 
 
Considérant que des soumissions publiques ont été demandées pour des 
travaux de réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-2502 et IF-
2304A; 
 
Considérant que le conseil a adopté, le 10 mars 2025, le Règlements numéro 
25-1090 pourvoyant à la réfection de divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant 
un emprunt de 275 000 $ et le Règlement numéro 25-1091 pourvoyant à la 
réfection des chemins du Parc, Bocage et Claire-vue (IF-2502) et décrétant un 
emprunt de 399 650 $; 
 
Considérant la résolution numéro 204-25, datée du 9 juin 2025, portant sur 
l'octroi du contrat pour des travaux de réfection de voirie et de divers 
ponceaux, projets IF-2502 et IF-2304A, à ADV Excavation inc.; 
 
Considérant la recommandation de monsieur Iohann Langevin, ingénieur de 
Éqip Solutions génie, datée du 5 novembre 2025; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter le rapport de monsieur 
Iohann Langevin, ingénieur de Éqip Solutions génie, daté du 5 novembre 
2025, relativement à la recommandation de paiement numéro 3 pour des 
travaux de réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-2502 et IF-
2304A. 
 
Le conseil autorise en fonction des quantités exécutées, et ce, au prix unitaire 
soumissionné pour les différents articles du bordereau de soumission, 
incluant les directives de changement 5, 9, 10, 11 et 12, le paiement d’un 
montant de 333 854,56 $, incluant les taxes, à ADV Excavation inc. Il est à 
noter qu’une retenue de 10 % (105 179,68 $, incluant les taxes, retenue 
cumulative à ce jour) a été effectuée conformément au contrat liant les 
parties. Le paiement est conditionnel à la remise de la preuve, sous forme de 
quittance, que tous les fournisseurs et sous-traitants qui ont dénoncé leur 
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contrat conformément au Code civil du Québec (RLRQ, c. CCQ-1991) ont été 
payés pour les montants apparaissant au présent décompte. 
   
La somme nécessaire pour couvrir la présente dépense sera prise à même les 
règlements d'emprunt numéro 25-1090 et 25-1091.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 381-25 Numéro 3 pour les travaux de construction des toilettes publiques au parc 

du mont Wright, projet LO-2503 
 
Considérant que des soumissions publiques ont été demandées pour les 
travaux de construction des toilettes publiques au parc du mont Wright, 
projet LO-2503; 
 
Considérant que le conseil a adopté le 10 février 2025 le Règlement numéro 
25-1087 pourvoyant à la construction de toilettes publiques au mont Wright 
(LO-2503) et décrétant un emprunt de 194 000 $; 
 
Considérant la résolution numéro 134-25, datée du 14 avril 2025, portant sur 
l'octroi du contrat pour les travaux de construction des toilettes publiques au 
parc du mont Wright, projet LO-2503, à Construction Marc Bolduc inc.; 
 
Considérant la recommandation de madame Geneviève Mainguy, architecte 
de Tergos architecture, datée du 2 octobre 2025; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu d’accepter le rapport de madame 
Geneviève Mainguy, architecte de Tergos architecture, daté du 2 octobre 
2025 relativement à la recommandation de paiement numéro 3 pour les 
travaux de construction des toilettes publiques au parc du mont Wright, 
projet LO-2503. 
 
Le conseil autorise en fonction des quantités exécutées, et ce, au prix unitaire 
soumissionné pour les différents articles du bordereau de soumission, le 
paiement d’un montant de 28 883,33 $, incluant les taxes, à Construction 
Marc Bolduc inc. Il est à noter qu’une retenue de 10 % (15 399,08 $ excluant 
les taxes, retenue cumulative à ce jour) a été effectuée conformément au 
contrat liant les parties.  
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La somme nécessaire pour couvrir la présente dépense sera prise à même le 
règlement d'emprunt numéro 25-1087.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 382-25 Numéro 4 pour les travaux de construction des toilettes publiques au parc 

du mont Wright, projet LO-2503 
 
Considérant que des soumissions publiques ont été demandées pour les 
travaux de construction des toilettes publiques au parc du mont Wright, 
projet LO-2503; 
 
Considérant que le conseil a adopté le 10 février 2025 le règlement numéro 
25-1087 pourvoyant à la construction de toilettes publiques au mont Wright 
(LO-2503) et décrétant un emprunt de 194 000 $; 
 
Considérant la résolution numéro 134-25, datée du 14 avril 2025, portant sur 
l'octroi du contrat pour les travaux de construction des toilettes publiques au 
parc du mont Wright, projet LO-2503, à Construction Marc Bolduc inc.; 
 
Considérant la recommandation de madame Geneviève Mainguy, architecte 
de Tergos architecture, datée du 30 octobre 2025; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu d’accepter le rapport de madame 
Geneviève Mainguy, architecte de Tergos architecture, daté du 30 octobre 
2025 relativement à la recommandation de paiement numéro 4 pour les 
travaux de construction des toilettes publiques au parc du mont Wright, 
projet LO-2503. 
 
Le conseil autorise en fonction des quantités exécutées, et ce, au prix unitaire 
soumissionné pour les différents articles du bordereau de soumission, 
incluant les directives de changement A01, A02, A03 et A04, le paiement d’un 
montant de 27 936,13 $, incluant les taxes, à Construction Marc Bolduc inc. Il 
est à noter qu’une retenue de 10 % (18 098,81 $ excluant les taxes, retenue 
cumulative à ce jour) a été effectuée conformément au contrat liant les 
parties.  
   
La somme nécessaire pour couvrir la présente dépense sera prise à même le 
règlement d'emprunt numéro 25-1087.  
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Travaux publics et hygiène du milieu 
 
 

 Contrat pour la réalisation d'une étude dans le cadre d’un projet d'efficacité 
énergétique des bâtiments de la Municipalité 
 
Point retiré.   
 

  
    
Rés. : 383-25 Installation d'un panneau d'arrêt obligatoire sur le chemin de la Montagne 

 
Considérant que le Règlement numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité 
publique, la protection des personnes et des propriétés requiert l’adoption 
d’une résolution par le conseil pour l’ajout d’une zone d’arrêt obligatoire sur 
territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que ledit règlement autorise le Service des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu à installer et à maintenir en place la signalisation pour les 
zones d’arrêt obligatoire déterminées par le conseil; 
 
Considérant les articles 295 et 301 du Code de la sécurité routière (RLRQ, c. C-
24.2); 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu d’installer un panneau d’arrêt obligatoire à l’intersection 
du chemin de la Montagne et du chemin du Sommet, sur le chemin de la 
Montagne; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite assurer la sécurité des résidents, 
des visiteurs et des propriétaires de ces secteurs; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de déterminer l’endroit suivant 
comme zone d'arrêt obligatoire : l’intersection du chemin de la Montagne et 
du chemin du Sommet, sur le chemin de la Montagne. 
 
Il est également résolu d'autoriser le Service des travaux publics et de 
l'hygiène du milieu à installer le panneau d'arrêt obligatoire à l’intersection 
des chemins précédemment énumérés, sur le chemin de la Montagne. 
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 384-25 Autorisation de présenter une demande d'aide financière au Programme 

d’amélioration et de construction d’infrastructures municipales (PRACIM) 
 
Considérant qu'il est prévu au programme triennal d’immobilisation 2025 à 
2027 de rénover le presbytère, projet IF-2203; 
 
Considérant que le Programme d’amélioration et de construction 
d’infrastructures municipales (« PRACIM ») vise à octroyer des aides 
financières aux municipalités afin de soutenir l’amélioration, l’ajout, le 
remplacement et le maintien de bâtiments municipaux; 
 
Considérant qu'il serait avantageux de présenter une demande d’aide 
financière au PRACIM; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d'autoriser le directeur des 
travaux publics et de l'hygiène du milieu ou, en son absence, le directeur 
général, à présenter une demande d'aide financière au Programme 
d’amélioration et de construction d’infrastructures municipales (« PRACIM »), 
ainsi qu'à remplir et signer, pour et au nom de la Municipalité, tous les 
documents requis pour la présentation de ladite demande.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 385-25 Autorisation de présenter une demande d'aide financière au Programme de 

maintien des infrastructures et des équipements culturels pour le système 
de climatisation de la bibliothèque Jean-Luc-Grondin 
 
Considérant que le système de climatisation de la bibliothèque Jean-Luc-
Grondin, située au Complexe municipal, occasionne des problèmes 
d'humidité et des dégâts d'eau fréquents; 
 
Considérant que, dans le cadre du bilan de santé de l’immeuble abritant le 
Complexe municipal, il fut recommandé par la firme d’architecture Onico de 
procéder à des réparations sur le système de climatisation de la bibliothèque; 
 
Considérant qu'il serait avantageux de présenter une demande d’aide 
financière audit programme; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d'autoriser le directeur des travaux 
publics et de l'hygiène du milieu ou, en son absence, le directeur général, à 
présenter une demande d'aide financière au Programme de maintien des 
infrastructures et des équipements culturels du gouvernement du Québec 
pour le système de climatisation de la bibliothèque Jean-Luc-Grondin, ainsi 
qu'à remplir et signer, pour et au nom de la Municipalité, tous les documents 
requis pour la présentation de ladite demande.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 386-25 Autorisation de présenter une demande d’aide financière au Programme de 

soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier pour les travaux de 
rénovation du presbytère 
 
Considérant qu'il est prévu au programme triennal d’immobilisation 2025 à 
2027 de rénover le presbytère, projet IF-2203; 
 
Considérant que le Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine 
immobilier vise à soutenir les municipalités et à leur octroyer des aides 
financières pour qu’elles puissent contribuer davantage à la connaissance, à 
la protection, à la mise en valeur et à la transmission du patrimoine culturel 
immobilier; 
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Considérant qu'il serait avantageux de présenter une demande d’aide 
financière audit programme; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu d'autoriser le directeur des travaux 
publics et de l'hygiène du milieu ou, en son absence, le directeur général, à 
présenter une demande d'aide financière au Programme de soutien au milieu 
municipal en patrimoine immobilier pour les travaux de rénovation du 
presbytère, ainsi qu'à remplir et signer, pour et au nom de la Municipalité, 
tous les documents requis pour la présentation de ladite demande.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Dérogations mineures 
 
 

Rés. : 387-25 Modification de la configuration du lot numéro 4 929 642 faisant passer sa 
superficie de 4 010,6 m² à 3 801,9 m² 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure au Règlement de 
lotissement numéro 09-592 pour la propriété située au 41, chemin Murphy, 
lot numéro 4 929 642 du cadastre du Québec, a pour objet de réduire la 
superficie dudit lot, la faisant passer de 4 010,6 m² à 3 801,9 m², alors que le 
minimum requis pour un lot non desservi situé à l’extérieur du périmètre 
urbain est de 4 000 m²; 

 
Considérant que les deux lots touchés, soit les lots numéro 1 828 658 et 
4 929 642 du cadastre du Québec, sont déjà construits;  
 
Considérant que le fait de ne pas accorder cette dérogation mineure 
causerait un préjudice sérieux au requérant;  
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le fait d’accorder cette dérogation ne portera pas, de l’avis 
du conseil, atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins, puisque les lots numéro 1 828 658 et 4 929 642 du 
cadastre du Québec auront dorénavant des formes plus cohérentes et plus 
régulières facilitant l’utilisation des deux lots;  
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Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du Plan d’urbanisme numéro 09-590 (Plan directeur d’aménagement et 
développement) de la Municipalité; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne 
porte pas atteinte au bien-être général, puisque la propriété n’est pas située 
à l’intérieur d’une zone inondable, de glissement de terrain ou sur un terrain 
ayant de fortes pentes; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a émis une 
recommandation favorable lors de sa réunion du 27 octobre 2025; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 31 octobre 2025 conformément 
à la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d'accorder une dérogation mineure au 
Règlement de lotissement numéro 09-592 afin d’autoriser une modification 
de la configuration du lot numéro 4 929 642 du cadastre du Québec, faisant 
passer sa superficie de 4 010,6 m² à 3 801,9 m². 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 
 

Rés. : 388-25 Construction d'un bâtiment commercial (entrepôt F) au 2757, boulevard 
Talbot 
 
Considérant que le terrain est situé en bordure du boulevard Talbot, lequel 
est assujetti aux dispositions du Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 09-603, notamment à ses articles 5.6 et 
5.23; 
 
Considérant que ces dispositions ont pour objectifs de contrôler le 
développement des activités commerciales et industrielles en bordure du 
boulevard Talbot ou de la route de Tewkesbury, d’éviter les problématiques 
de circulation et de sécurité, et de favoriser une image visuelle harmonieuse 
et intégrée du cadre bâti, tout en minimisant les impacts sur l’environnement 
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et la superficie minéralisée des sites; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 

Considérant que, au terme de la réunion du 27 octobre 2025, le Comité 
consultatif d’urbanisme (« CCU ») est d’avis que le projet respecte 
partiellement les critères prévus au Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, et 
recommande donc d’apporter certaines modifications aux plans afin 
d’assurer une meilleure intégration au milieu et une réduction des impacts 
environnementaux, notamment : 

− Revoir la possibilité de réduire la distance entre les bâtiments E et F 
afin de limiter le déboisement; 
 

− Réduire la largeur de l’aire de stationnement à son minimum 
réglementaire dans la cour arrière; 
 

− Compléter les aménagements paysagers à l’avant du bâtiment faisant 
l’objet du présent permis et des bâtiments déjà construits d’ici la fin 
du permis de construction; 

 
Considérant que le demandeur a ajusté le plan projet d’implantation, dans la 
mesure du possible, pour répondre aux exigences particulières formulées par 
le CCU;  
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu que le conseil autorise le responsable 
désigné à délivrer le permis concernant la construction d'un bâtiment 
commercial (entrepôt F) au 2757, boulevard Talbot, lot numéro 6 656 501 du 
cadastre du Québec. 
 
Exigences particulières :  
 

− Réduire la largeur de l’aire de stationnement à son minimum 
réglementaire dans la cour arrière; 
 

− Compléter les aménagements paysagers à l'avant du bâtiment faisant 
l’objet du présent permis et des bâtiments déjà construits d’ici la fin 
du permis de construction.  

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 389-25 Agrandissement de la résidence pour l'ajout d'un logement d'appoint au 

3098, boulevard Talbot 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (« CCU ») a analysé les 
plans et croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères 
contenus audit règlement; 
 
Considérant que le CCU a recommandé au conseil, lors de la réunion du 27 
octobre 2025, d’appuyer la présente demande, conditionnellement à ce que 
les fenêtres prévues à l’agrandissement soient de dimensions équivalentes à 
celle du bâtiment principal, afin d’assurer une meilleure harmonie 
architecturale et une cohérence visuelle de l’ensemble du bâtiment; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu que le conseil autorise le responsable 
désigné à délivrer le permis concernant l'agrandissement de la résidence 
pour l'ajout d'un logement d'appoint au 3098, boulevard Talbot, lot numéro 
1 828 587 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : les plans de construction devront être modifiés afin 
d’harmoniser la dimension des fenêtres de l’agrandissement avec celle de la 
partie droite du bâtiment existant en décroché.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  
 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 390-25 Aménagement d'une aire de stationnement de 150 m² et plus au 263, route 

de Tewkesbury 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
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Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 27 octobre 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'aménagement d'une 
aire de stationnement de 150 m² et plus au 263, route de Tewkesbury, lot 
numéro 6 659 797 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 391-25 Ajout d'une toiture au-dessus du perron en façade avant au 3, impasse de 

l'Épervier 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 27 octobre 2025, d’appuyer la présente demande; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Sharell Dupras. Il est résolu que le conseil autorise le responsable 
désigné à délivrer le permis concernant l'ajout d'une toiture au-dessus du 
perron en façade avant au 3, impasse de l'Épervier, lot numéro 3 982 393 du 
cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Urbanisme et environnement 
 
 

Rés. : 392-25 Nomination d'un membre du conseil au sein du Comité consultatif 
d'urbanisme et désignation au poste de la présidence 
 
Considérant que le conseil municipal a adopté le Règlement numéro 20-879 
établissant le Comité consultatif d’urbanisme; 
 
Considérant les articles 4, 6 et 7 dudit règlement concernant la formation du 
Comité et la durée des mandats des membres; 
 
Considérant qu'en vertu de l'article 4 dudit règlement, ce comité est 
composé d'un minimum de cinq et d'un maximum de sept membres votants 
nommés par résolution du conseil; 
 
Considérant les élections générales du 2 novembre 2025 et la nécessité de 
nommer un membre du conseil sur le comité; 
 
Considérant qu’en vertu du règlement précité, un membre du conseil doit 
également être nommé au poste de président ou de vice-président; 
 
Considérant que madame Marie-Michelle Tremblay est déjà nommée comme 
vice-présidente jusqu’en janvier 2026; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de nommer madame Sharell Dupras, 
conseillère du district numéro 6, à titre de membre du comité consultatif 
d’urbanisme pour les années 2026 et 2027. Le poste de la présidence du 
comité sera occupé par madame Dupras jusqu’aux prochaines nominations 
prévues en janvier 2026.  
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

    
 Deuxième période de questions 

 
La deuxième période de questions débute à 19 h 49. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 20 h 09. 
 

  
 

    
Rés. : 393-25 Levée de la séance 

 
À 20 h 09, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet et résolu que la séance soit levée.   
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur :  le conseiller monsieur Martin Jobin  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Véronique Chamberland  
la conseillère madame Sharell Dupras  

Ont voté contre :   
  
En faveur : 6 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
   
 
 
  (S) 

____________________________________ 
      Sébastien Couture, maire 

 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal.  
 



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales de la greffière  
adjointe 
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Selon l’article 161 du Code municipal, « Le chef du conseil ou toute personne 
qui préside une séance du conseil a droit de voter, mais n'est pas tenu de le 
faire. » Le maire, lors des séances du conseil municipal, n’exerce pas son droit 
de vote lorsque les résolutions sont indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

 
 (S) 

____________________________________ 
      Anaïs Descoteaux, greffière adjointe 
 


